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ARRETE 
autorisant l'entreprise MINOT installation de mise en oeuvre de préservation du bois dans son établissement situé rue de l'Abbaye à Arnas. 

  

Mhône el de la Région Rhône-Alpes 
Légion d'Honneur, 

modifiée relative au 
lutte contre leur 

du 16 décembre 1964 
Partition des eaux et à la   

Juillet 1976 modifiée relative aux Pour Î& protection de l'environnement 
L4 37 AU 1 septembre 1977 modifié pris pour susvisées ; 

  

janvier 1958 per l'entreprise ittorisée à exploiter une irslallation de produits de préservation du bois dans son rue de L'Abbaye à rubrique 81 re des installations classées) 

      

tu          

      

    

laquelle 
sonmis 

inclus 

     



    SEEN ENS         

    

Î VU la délibération en date du 26 février 1988 du conseil Penicipal de Saint Georges de Reneine 

  

  

  

VU la délibération en daté du 17 mars 1988 du conseil municipal de Linas 

  

VU la délibération en date du 18 nars 1988 du conseil Municipal de Gleizé 

VS la délibération en 28 mars 1988 qu Conseil municipal dé Beauregard : 
   

VU la délibération en date du 28 avril 1988 du conseil municipal d'Arnas ; 

vu 
mars 1988 de la direction départemen— d'incendie et de secours 

    
VU l'avis en date du 16 mars 1988 qu Sérvice interministériel de 

défense et de là protection civile 

  

VU l'avis on date du 21 mars 1988 de la direction départementate de l'équipement ; 
VU l'avis en date du 28 mars 1988 de l'Institut National des Appellations d'Origine des vins et eaux de vie ; 

  

VU l'avis en daté du 13 juillet 1989 AU directeur départemental JU travail el de l'emploi ; 
VE l'avis en dâte du 20 avril 1988 ge Ia direction départementate des affaires sanitaires et sociales ï 

VU le rapport de synthèse en date du 5 décembre 1989 de ia direction départementale de l'agriculture gt de la forêt , Service chargé de l'inspection des installations classées ! 
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Arrête 
  

ARTICLE PREMIER. 
  

1/1.La Société MINOT est autorisée, à exploiter les activités relevant de la loi du 19 
juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
exercées dans son établissement situé Rue de l'Abbaye à ARNAS {zone industrielle Nord 
VILLEFRANCHE) et énumérées ci-après : 

  

  

  

Désignation des Volume des activités | Rubriques de la 
inslallations et des stockages nomenclature 

| - Installation de mise en oeuvre de pro n duits de préservation du bois et maté 15 000 1 81 quater-1 riaux dérivés, la quantité étant supé- (Autorisation) 
rieure à 1 000 litres 
  

  

  

- Ateliers où l'on travaille le bois à 81-B 
l'aide de machines actionnées par des et 44m (Déclaration) 
moteurs dont la puissance installée est 
supérieure à 100 kw, situés à plus de 
30 m d'un bâtiment habité où occupé par 

  

  
  

  

des tiers 

= Dépôts de bois ou matériaux combustibles 00m 81 bis 
analogues environ {non classée) 

= Installation de combustion 35 th 153 bis 
(non classée) 

= installation de compression d'air 7,5 kn “361         pression > 1 bar (non classée) 
mes ml. = 

1/2. La poursuite de toutes les activités de l'établissement est autorisée aux 
conditions du dossier de demande et sous réserve du respect des prescriptions prévues aux 
articles ci-après 

  

  

1/3. Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement, à l'exception 
de celtes pour lesquelles un délai est explicitement prévu à l'article QUATRE. 

1/4. Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour l'installation classée 
soumise à déclaration préfectorale [rubriques 81-B).



  

  

LES PRESCRIPTIONS DU PRESENT ARTICLE SONT APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 
2/1. Modification 

Joute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode diutiTisation au à Teur voisinage, de nature à entraÿner un changement notable des été- Mesa dU dossier de demande d'autorisation ou des prescriptions du présent arrête sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet, avec tous les Étant d'ap- préciation. 

2/2. Accident où incident 

Tout accident où incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 dait être signalé à l'Inspec- teur des installations classées dans les meilleurs délais. 
Sauf exception, dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il e5t 11 est interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu Tieu l'accident ou l'incident tant que l'Inspecteur des Installations Classées n'en a pas donné son accord et, s'il y à lieu, après autorisation de l'autorité judiciaire. 

2/3. Contrôle et analyse 

Sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions du présent arrêté : les frais occasionnés 

Il pourra également demander la mise en place et l'exploitation au frais de l'exploitant d'appareils pour le contrôle des émissions où des concentrations des matiè- res polluantes dans l'environnement. 

2/4. Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la tonnaissance du personnel concerné ou susceptible de l'être. 
2/5. Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront conservés durant cinq ans à Ta disposition de l'Inspecteur des Installations Classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies où synthèses de ces documents lui soient adressées. 

2/6. Normes 

Fn cas de modification de l'une des normes rendues applicables par le présent arrê- lihomotogation de Ta norme édifiée entraînera substitution des dispositions de cette dernière à celles de la norme précédente. 

   

2/7. Hygiène et sécurité des travailleurs 

L'exploitant devra se conformer aux dispositions édictées par le Livre II du Code Foi et Tes décrets réglementaires pris oour son application dans V tntdres de l'hygiène at de la sécurité des travailleurs 
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2/8. Clôtures 
Les terrains Seront fermés par une clôture de 2 mètres de hauteur ftinimun et d'un portail fermant 3 clé. La clôture de 1,5 mètres de hauteur. côté Avence de Joux, sera portée à 2 mètres lors de travaux de réfection. 

2/9. Cessation d'activité 

En cas de cessation d'activités sur le site, l'exploitant devra en informer Te Préfet dans le mois qui suit cette cessation, Conformément à l'article 34 du Décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. I1 lui sera donné récépissé sans frais de cette décla- ration. 

2/10. Démantèlement 

Lors de l'arrêt définitif des installations, l'exploitant prendra toutes les me- Sures nécessaires pour remettre le site dans un état te] qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article ler de Ta Loi n° 76.663 du 19 jui1- let 1976. 

2/11. Prévention de Ta pollution de l'eau 

2/11.1 Sont interdits : tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs où indt- nects de bains actifs, de produits concentrés et d'égouttures dans l'environnement ou dans un réseau d'assainissement. 

2/11.2 Tout déversement dans 1e milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement d'eaux polluées (ou susceptibles de l'être) non visées par le paragraphe 11.1 Article 2 est in- terdit. Ces eaux seront recueillies dans une capacité étanche de volume suffisant pour permettre le stockage d'effluents souillés en cas d'incident éventuel, 
2/11.3 Des dispositions matérielles seront prises pour limiter le volume des eaux souil- 18e, par 13 mise en place de couvertures ct par l'installation d'un réseau spécifique de collecte et d'évacuation des eaux pluviales non sauillées. 
2/11.4 Les effluents visés par les articles 2/11.1 et 2/11.2 séront recyclés au maximum, 
2/11:5 Les effluents non recyclés seront recueillis dans un récipient spécial où dans une fosse étanche. La dilution est interdite. 
2/11:6 Les effluents non recyclés seront éliminés dans des installations de traitement spécialisées et dûment autorisées. L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'éTimina- Tion sur demande de l'Inspection des Installations Classées 
2/11.7 Toute conduite d'évacuation ou de collecte des effluents sera munie d'un regard de Contrôle accessible, facilement visitable 
2/11:8 Tout site présentant une pollution du sol ou de 13 nappe souterraine due à l'accu- Mulstton de substances utilisées dans Tes opérations de 2raltement di bare devra être M ones un état Lel qu'il ne s'y manifeste plus aucun des dangers où inconvénients mentionnés à l'article ler de la Loi du 19 juillet 1976. 

La remise en état du site se fera sous la responsabilité et aux frais de l'exploi- tant et dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution supolémentaire,   

Pass



  

    

2/12. Protection de Ta nappe souterraine 
2/12-1 Un viézomètre sera installé en aval de l'exploitation à Ja demande de l'inspecteur des installations classées et dans ce cas l'exploitant devra procéder à une analyse annuelle de l'eau de la nappe sous-jacente et les résultats seront transmis à l'inspecteur des installations Classées. 

  

2/12.2 Les volumes d'eau consommés (réseau public, puits) devront être mesurés ou rele- Jés tous les 6 mois. Les résultats deyront être consignés dans un registre (visé à 1! article 3/5.) qui sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées, 

Un comteur horaire sera installé sur Je pompage des eaux de nappe. 
2/12:3 Des analyses d'échantillons de so1 et d'eau prélevés à proximité des installa- tions de mises en oeuvre pourront être réalisées à! la demande de l'Inspection des Ins- tallations Classées. Ces analyses seront à la charge de l'exploitant. 
2/12.4 En cas de pollution accidentelle, 1 ‘exploitant devra, à ses frais, procéder, sur T'injonction de l'Inspécteur des Installations Classées, à la remise en état des sites pollués, de telle manière qu'il ne s'y manifeste plus lès dangers ou inconvénients mentionnés à l'article ler de la Toi du 19 juillet 1976. 

2/13. Déversement accidentel 

2/13.1 Toutes dispositions seront prises pour éviter qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident, tel que rupture du récipient, déversement direct de matiéres dangereuses où insalubres vers les égoûts où les milieux naturels et susceptible d'être à l'ori- gine d'une pollution des eaux souterraînes ou superficielles. 
2/13.2 A cet effet : 

- le stockage et Te transvasement des liquides de quelque nature qu'ils soient ne pourront être effectués que sur des aîres spécialement aménagées de manière à ce que les liquides accidentellement répandus ne puissent se propager au Toîn et être déversés directement dans le milieu récenteur, 
z toutes précautions seront prises pour qu'il n'y aît aucune possibilité de la Contamination de la nappe souterraine bar les liquides et autres produits Stockës et utilisés dans 1'établissement. 

  

En particulier, tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution de l'eau ou di so1 doit être muni d'une capacité de rétenston dont le volume ES au mins égal à la plus grande des valeurs suivantes » 
7 190 % de la capacité du plus grand réservoir 50 % de la canacité globale des réservoirs associés. 
La capacité toit être étanche aux produits qu'elle pourrait contentr et résister à la vression du fluide. 

 



  

    

2/14. Pollution des eaux 
2/14,1 Réseaux de collecte : 

Les réseaux de collecte des eaux de l'établissement seront du type Sépara tif. 
Tous les collecteurs devront être étanches et leur tracé deyra permettre le curage. 

Le réseau de collecte des eaux polluées au susceptibles de l'être per des liquides inflammables, devra comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Le réseau de collecte des effluents devant, en temps normal, subir un trai- tement ne comportera pas de liaison directe permettant le rojet auns traïtement dans le milieu récepteur. 

2/14.2 Points de rejets : 
2/14.2.1 Les eaux résiduaires seront évacuées dans le réseau public d'assai- nissement de la zone industrielle, lequel sera très prochainement raccordé à une station d'épuration, 

2/14.2.2 L'autorisation de raccordement au réseau public d'assainissement sera sollicitée auprès du Maître d'Ouvrage du réseau. 
2/14.2.3 Les dispositifs de rejet devront être aisément accessibles et aména- gés de manière à permettre l'exécution de prélèvements dans l'effluent ainsi que Ta mesure de son débit dans de bonnes conditions de précision. 

2/14.3 Qualité des effluents rejetés : 

- Les effluents devront être exempts : + de matières flottantes 

+ de produits susceptibles de dégager en égout où dans le milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents. des gaz ou vapeurs toxiques où inflammables, 
+ de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, indirectement où directement, après mélange avec d'autres effluents, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

7 Lés effluents ne devront pas provoquer de coloration visible du milieu récepteur, 

  

- Les effluents devront en autre respecter es vaïeurs limites fixées par le tableau suivant 

  

  

NATURE DES | NORME de MESURE | FUXDE | POLLUANTS POLLUTION 
| pH 

EL Température 
MEST 

| 
0805 

| HWydrocarbures    



  

     

2/14.4 Débit : 

Le rejet aura un débit inférieur en toutes circonstances à la valeur ci dessous : 

- débit moyen journalier... 7 mÿ/j 

  

2/14,5 Contrôles des rejets : 

L'exploitant est tenu de faire procéder une fois par an par un organisme dont le choix sera soumis à l'approbation de l'inspecteur des installations classées s'il n'est pas agréé à cet affet, au contrôle des prescriptions prévues aux articles 2/14,3. et 2/14,4. ci-dessus. 
2/15. Prévention des pollutions accidentelles des eaux 

L'exploitant établira une consigne relative aux dispositifs ét aux dispo- Sitions à mettre en place en cas de pollution accidentelle ou d'incident interve- nant dans l'établissement susceptible d'accasionner une poilution accidentelle des eaux. 

2/16. Prévention de la pollution de l'air 

2/16.1 Dispositions générales : 

11.95% interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des sufes. des poussières, des gaz colorants, toxiques où corraiirs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à Ta production agricole, à la bonne canseryation des monumente 2 à la beauté des sites, 

Toutes dispositions seront prises pour éviter la dispersion des mauvaises odeurs et l'émission de poussières pravenant des installations. 
2/16.2 Dans Te cas d'utilisation de créosote, toutes dispositions seront prises pour le dégagement de mauvaises odeurs. 
2/16.3 Toutes dispositions seront prises pour éviter l'émission de produits toxiques au moment de la préparation des substances de traitement où de leur mise en peuyre. 

  

2/16.4 La forme des conduits d'évacuation à 1 atmosphère, notamment dans la partie Ta plus proche du débouché, doit être conçue de manîère à favorteer au maximun l'ascension et a diffusion des effluents rejetés en fonctionnement normal des installations 

2/16.5 Equipement et exploitation de la chaufferie de 345 th/h : 
La chaufferie sera équipée et exploitée confor-Srent aux dispositions dé l'arrêté du 20 juin 1975 (J0 du 81 Juillet 1975 ratatir à l'équipement et à l'exploitation des instal'ations thormiques, 

sl



  

        

  

2/16.6 Construction des cheminées 

La construction des cheminées sera cénforné aux dispositions de l'instruction ministérielle du 13 août 1971 (J0 du 27/10/2971). 
2/16.7 Poussières : 

276.7.1 Les poussières générées par la plupart des machines où appareils seront prélevées à la Source même de production par un matértet d'aspiration efficace. 

21 16.7.2 Avant rejet dans T'atmosohère tout effluent doit être si nécessaire dirigé Vers une installation d'épuration. 
Le rejet à l'atmosphère ne devra pas dépasser une concehtratton en poussières de 150 mg/Wm. 

2/17. Traitement et élimination des déchets 
2/71 Contrôle de la production, du traitement et de l'élimination des déchets 

Lsexploïtant tiendra une comptabilité régutière ét précise des déchets pro- duits par son établissement. 
A cet effet, un registre (visé à l'article 3/5) sera ouvert, tenu à 1a dispo- Sition de l'Inspecteur des Installations Classées, et sur lequel seront repor tées les informations suivantes : 

7 types et quantités de déchets produits : I on des entreprises assurant les enlèvements de déchets : 7 dates des différents enlèvements pour chaque type de déchet 5 7 par des entreprises assurant Te traitement des déchets et adresse du centre de traitement (décharge, usine d'incinération. 

  

2/17.2 Traitement et élimination 

Les déchets et résidus produits par l'instaltation seront stockés dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sal, odeurs...) pour Tes populations avoisinantes et l'environnement. 

ITS Seront éliminés. dans des installations régulièrement autorisées au titre de Ta Toi du 19 juillet 1976. 

L'exploitant Sera en mesure d'en justifier Tes enlèvements Sur demande de l'inspecteur des Installations Classées . 
2/17.3 Les emballages vides et déchats non repris par les fournisseurs de produits de préservation du bois sont traités comme es déches visés var l'article 2/17,% 

ons de 
és par 

isées dans les opérat 
2/17.4 Les matières saufl1ées par les substances u 

î mme les déchets vi 
traïtement du bois seront éliminées et traités l'article 2/17.2,        



  

    

-9- 

2/18. Prévention du bruit et des trépidations 
2/18.1 Construction et exploitation 

L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits où vibrations susceptibles de constituer une gêne pour sa tranquillité du voisinage, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1995 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées pour 1a protection de l'environnement lui seront applicables, notamment en ce qui concerne les normes à émission sonore en limite de propriété, aux différentes périodes de la Journée, la méthodologie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits énis par une où plusieurs sources appartenant à ces installations et les points de contrôle qui permettront là vérification de la confor- mité de l'installation. 

2/18.2 Véhicules et engins 

Les émissions sonores des véhicules, matériels ét engins de chantier, utilisés à l'inté- rieur de l'établissement, devront répondre aux réglements en vigueur, en particulier aux exigences du décret n° 69.380 du 18 avril 1969 et des textes pris pour don application, 
2/18.3 Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc...) génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est sxceptionnel et réservé à la prévention au au signalement d! incidents graves où d'accidents. 

2/18.4 Niveaux acoustiques 

Le niveau de réception ne devra pas excéder, du fait de l'établissement, les seuils fixés dans Te tableau ci-dessous (en dB(A)) : 

JOUR PERIODE INTERMEDIAIRE NUIT POINTS. de MESURE hèzm | 6hazn hè zh | 22h à 6h dimanches et Jours fériés | 

  

  
  

  

En limite de propriété SU | 

En grarticuller, les tnstallations d'aspiration de sciures et de copeaux, Tes machines et gps ms Seront équipés de Façon telle que les niusaux sonores précités de doser pas dépassés 

2/18.5 Contrôle 

L teur des Installations Classées pourra demander que des contrôles de Ta Situation gcoustizie Soient effectués par un organise du une parsonne qua11Fiée don 18 chaîx sera soumis Son approbation. 

  

     

  

en Serant supportés par l'explaitant,



  

    

2/19. Prévention des risques d'incendie - Explosion 
2/19.1 Conception : 

Les bâtiments et locaux à construire seront conçis et aménagés de façon à S'opposer efficacement à Ta propagation d'un inézndie. 
2/19.2 Accès 

  

Les bâtiments et dépôts seront facilement accessibles par les services de Secours. Les aires de circulation seront aménagées pour que les engins des services d'incendie puisent évoluer sans diffieuté, et dégagées de tout objet susceptibles de gêner la circulation. 

Les voies auront Tes caractéristiques minimales suivantes : 

3,50 mètres 
+. 12,09 mètres 
«3,50 mètres 

13,91 tonnes par essieu. 

- largeur de la bande de rouTément.…. - rayons intérieurs de giration. - hauteur libre... 
- résistance à la charge. 

    

     

sr.



  

«= 

2/19.3 Matériel de lutte contre l'incendie : 

2/9.3.1 L'établissement disposera des môyens internes de lutte contre 1'incen- die adaptés aux risques à défendre et tels qu'ils sont énumérés dans Ta demande d'autorisation pages 3 et 4, Etude des dangers. 
2/19.3.2 Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et parfaitement accessibles. 

2/19:3.3 Les noyens assurant les ressources en eau tiendront compte du débit nécessaire à la défense contre l'incendie de la zone, soit 120 mé/h. 
fn particulier, deux poteaux d'incendie de f 100 mm devront être 1m. plantés à moins de 200 mètres de l'établissement, 
Un procès-verbal de débit sera fourni à la Direction Départementale des Services d'Incendie et de Secours auprès de qui l'exploitant se mettra en rapport, pour la réalisation de cette prescrtption. (69419 LYON CEDEX 03 Tél: 78.60.14.53) 

2/19.4 Consignes : 

2/19,5 

Des consignes écrites seront établies nour la mise en oeuvre des moyens d'in tervention et de lutte contre l'incendie, pour l'évacuation du personnel Pour l'appel aux moyens extérieurs de défense contre l'incendie, 
Elles précisent notamment : 

- la procédure d'alerte, 

    
- les modalités d'appel du ou des responsables d'intervention de l'étab sement, des Services d'incendie et de Secours, du Centre anti-poison. 

  

S moyens d'extinction à utiliser par le personnel. 
Un plan d'urgence doit être établi par l'exploitant en liaison avec les Services d'Incendie et de Secours. 1 doït prévoir en particulier Tes mors diextinction à utiliser (notamment en vue d'éviter les rejets d'eaux d'extinction polluées dans les réseaux d'égouts publics et tà milieu natu- rel) et les mesures à prendre pour faciliter l'intervention de secours ex- térieurs (ouverture des portes, désignation d'un guide...). 

Formation du personnel 

utilisation des matériels de lutte contre 1'incen- 

  

Le pérsonnel est fors 
die. 

    
Une formation particulière sera assurée pour la personnel affecté à Ta con- duite au à ta surveillance d'installations qui sont susceptibles, en cas d'incident, de porter atteinte à la sécurité des personnes où à l'environnement (par exemple, manipulation de \iquides inflamablés 6 de Produits toxiques}. 
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2/19.6 Zones présentant des risques d'incendie Les articles 2/19,6.2, à 2/19.6.9. ci-dessous ne zones présentant des risques d'incendie et, 1e cas présentant des risques d'explosion, 

s'anpliquent que dans les 
échéant, dans les zones 

  

2/19.6.1 Définition : 
Les zones présentant des risques d'incendie sont constituées des volumes où, en raison des caractéristues et des quantités de produits présents, leur prise au feu est susceptible d'avoir des Conséquences directes où indirectes sur l'environnement et Ta sécurité. 

  

2/19.6.2 Délimitation : 
L'exploitant établira et tiendra à jour sous sa responsabilité un plar des zones susceptibles de présenter des risques d'incendie. 

2/19.6.3 Isoïeñent par rapport aux tiers : Les zones présentant des risques d'incendie seront isolées des Constructions vaisines appartenant à des tiers par un dispositif Soupe-feu de degré deux heures constitué : 

:30iE par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée, «Soit par un espace libre d'au moins 8 rètres, 
soit par toutes dispositions qui seront étudiées par l'exploitant avec la Direction Départementale des Services d'Incendie et de Secours, dans un délai de 6 mois 

2/19.6.4 Comportement au feu des structures métalliques : Les éléments porteurs de structures métalliques devront être protégés de la chaleur, Torsque leur destruction sera susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, où pourra compromettre 1es conditions d'intervention. 

2/19.6.5 Dégagements : 
oneogtes Seouvrifont dans le sens de 1a sortie. Les dégagements de- vront être répartis de telle façon que ne subsistent, compte tene des récoupements intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 20 mêtres, nf aucun point distant de plus de 40 mètres d'une À donnant sur l'extérieur. Les locaux particulièrement dangereux ne seront pas implantés en cul de-sac. 

2/19.6.6 Alimentation étectrique : 
L'instellation électrique et le matérie? électrique utilisé seront ap- propriés aux risques inhérents aux activités exercées, Les installations ou anpareillages conditionnant la sécurité deyrènt mouvoir être maintenus en service ou m°s en position de sécurt té en Sas de défaillance de l'alimentation é2ctrique normale, 

2/19.6.7 Vérifications périodiques 
L'état du matériel électrique et les m die feront l'objet de vérifications pé nt 

  n$ de secours contre l'incen- 
diques par un technicien       

      
2/19.6.8 

x à risque 
5 Givaftires situé 

ace totale des ouver re    



  
       

SET 

L'ouverture des équipements envisagés devra pouvoir se faire manuel- lement depuis le niveau du so (y compris dans le cas où 11 existerait une ouverture à commande automatique). 
Ces dispositifs d'ouverture devront toujours demeurer accessibles, Cette disposition sera étudiée par l'exploitant avec la Direction Dé- Partementale des Services d' Incendie et de Secours, dans un délai de & mois. 

2/19.6.9 Flammes et étincelles : 

fans ces zones, sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous Tes appareils suscentibles de produire des étincelles à l'air libre (challmeaux, appareils de soudage, etc...) 
Cenendant, Torsque les travaux nécessitant la mise en oeuvre de flan- mes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un "permis feu" délivré et dûment Signé par l'exploitant au par la personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

  

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme devra être affichée dans ces zones. 

2/19.7 Zones présentant des risques d'explosion : 

Les articles 2/19.7.2 à 2/19.7.7 ci-dessous ne s'appliquent que dans es zones présentant des risques d'explosion, 

2/19.7.1 Définition 

Les zones présentant des risques d'explosion sont consituées de volumes dans lesquels une atmosphère explosive est susceptible d'apparaître en raison de Ta nature des substances stockées, mise en oeuvre où produites dans ces zones (poussières), 

2/19.7.2 Délimitation : 

  

ploitant établira et tiendra à jour sous sa responsabilité un plan des zones susceptibles de présenter des risques d'explosion Ces zones serant, autant que possible, clairement détimitées et maté- rialisées sur le terrain. 

  

2/19,7.3 Sécurité incendie : 

dispositions des articles 2/19,6 à 2/19.6.5 ci-dessus sont applica ES aux zones nrésentant des risques d'explosion         

2/19.7.4 Conception générale des bâtiments 

    Les bâtiments et installations onçus et situés de Façon à li miter les effets d'une explosion et en varticulier éviter les projec Lions à 1 Sisszrent 

  

     

 



  

2/19.7.4 

2/19,7.5 

2/19.7.6 

2/19.7.7 

2h 

Canception générale des bâtiments : 
Les bâtiments et installations seront cançus et situés de façon à 11 niter les effets d'une explosion et en particulier éviter les projections à l'extérieur de l'établissement, 
Matériel électrique : 

- le matériel électrique sera conforme aux dispositions des articles 2, 3et 4 de l'arrêté ministériel du 31 Mars 1980. 
- le matériel électrique qui était déjà en service le 31 décenbre 1980 doit être protégé par envelappe antidéflagrante ou par surpression interne et doit être conforme à un type ayant reçu un arrêté d'agrément en application du décret n° 60-25 du 28 mars 1960, 
- les matériels et les canalisations électriques devront être mainte- nus en ban état, 

- le matériel éléctrique devra en permanence rester conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine 3 Un contrôle sera effectué au minimum une fois par an par un crganisne agréé qui dev très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. 11 devra être remédié à toute défectuosité relevée, dans les délais les plus brefs. 

  

Protection contre l'électricité statique et les courants de cireula- tion : 

Toutes les parties susceptibles d'emmagasiner les charges électriques (éléments de construction, appareillage, conduits, supports, ete. seront reliées à une prise de terre conformément aux normes en vigueur, soit directement, soit par le biais de liaisons équipotentielles. Un contrôle identique à celui prévu au paragraphe ci-dessus sur le matériel sera effectué sur les liaisons avec la terre, 

  

Feux nus 

Les feux nus sont interdits dans les zones présentant des risques d'explosion ; cependant lorsque les travaux nécessitant la mise en peuvre de Feux nus doivent y être entrepris, ils feront l'objet d'un “permis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par a personne qu'il aura nomménent désignée. Ces travaux ne pourront. 5.effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 
Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux 

  

     “interdiction permanente de fumer, ou d'approcher avec un feu nu, de- vra être affichée dans ces zones, 

 



  

3/1. 

3/11 

3/12 

3/1.3 

  

sise 

ARTICLE TROIS 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES DEPOTS DE BOIS OÙ MATERIAUX COMBUSTIBLES ANALOGUES 

La hauteur des piles de boïs ne devra pas dépasser 5 m si celles-ci sont situées à plus de 5 m des limites de la propriété. Au regard des murs de clôture, leur hauteur Sera Tinitée à celle desdits murs diminuée d'1 m, sans en aucun cas pouvoir dépasser 3m. Ces murs séparatifs seront en matériaux MO et couve-feu de degré deux heures, Surmontés d'un auvent d'une largeur de 3 m (projection horizontale) en matériaux A0 et pare-flammes de degré une heure, 

Dans le cas où Te dépôt serait délimité par une clôture non susceptible de s'opposer à la propagation du feu, telle que grillage, palissade, haie, etc... , l'éloignement des piles de bois de la clôture devra être au moins égal à la hauteur des piles. 

Le terrain sur lequel sont réparties les piles de bois sera quadrillé par des chemins de largeur suffisante garantissant un accès facile entre les groupes de piles en cas d'incendie, 

Le nombre de ces voies d'accès sera en rapport avec l'importance du dépôt. Dans les grands dépôts, 11 sera prévu des allées de largeur suffisante pour permettre l'accès des voïtures de secours des pompiers dans les diverses sections du dépôt. A l'in tersection des allées principales, les piles de bois seront disposées en retrait des allées, de mantère à permettre aux voitures de braquer sans difficultés. 

L'installation comporte une étuve ou un séchoir, ceux-ci seront construits en maté- Maux MO coupe-feu de degré deux heures, Ils seront sans communication directe avec les ateliers où magasins de l'établissement ; lorsqu'une communication sera inévita- Sie, elle se fera par un sas de 3 m? de surface minimale dont les portes, distantes de ? m au moins en position fermée, seront pare-flammes de degré une heure et munies ‘un système de fermeture automatique.



  
    

sin 

3/2. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES CONCERNANT L' INSTALLATION DE MISE EN OEUVRE DE PRODUITS DE PRESERVATION DU BOIS ET MATERIAUX DERIVES 

3/21 Le traitement du bois ne devra être confié qu'à des personnes instruites des dangers que comporte cette activité tant pour elles-mêmes que pour le milieu extérieur, 
3/2.2 ’endant Tes périodes de non activité de l'entreprise, les installations de mise en oeuvre bénéficieront des sécurités nécessaires à pallier tout incident ou accident éventuel. 

3/2.3 Le bac de traitement sera muni d'une capacité de rétention dont le volume sers au moins égal à celui du bac. 

3/2.4 Les canalisations de Tiaison fixes et enterrées devront être placées à l'intérieur d'une capacité étanche visitable, 

IV sera procédé à une vérification fréquente de l'état de toute canalisation, tuyau- teries, vannes... 

3/2.5 Tout chauffage à feu nu ou par un procédé présentant des risques d'inflammation équivalents est interdit, Le chauffage de liquide inflammable ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau) ; la température de la parot extérieure chauffante n'excédant pas 150° C. Tout autre procédé de chauffage pourra être aunis dans chaque cas particulier s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 
3/2.6 Tous Tes travaux de réparation où d'aménagement sortant du domaine de l'entretien Courant ne pourront être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment Signé par l'exploitant où par la personne que ce dernier aura nommément désignée. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne parti- culière établie sous Ta responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu.



  

= Î% 

Aîre de traitement 

3/2.7 Les opérations de mise en solution ou de dilution ces produits de traitement ne 
s'effectuant pas directement dans l'appareil de traïtement seront réalisées dans une cuve où un réservoir spécifique placé à l'abri des intempéries. 

3/2.8 Quel que soit le procédé utilisé, 1e traitement doit être effectué sur une aire étanche formant capacité de rétention, construite de façon à permettre la collecte et le recyclage éventuel des eaux souillées et des égouttures, Les installations de traitement doivent se situer sous abri. 

3/2.9 Le nom des produits utilisés sera indiqué de façon lisible et apparente sur les appareils de traitement (si ceux-ci sont associés à un seul produit) et les stockag 
liquides (cuves, citernes, réservoirs associés) ou à proximité immédiate de ceux-ci. 

de 

  

3/2.10 Les réservoirs et installations de traitement devront être équipés d'un dispositif de sécurité permettant de déceler toute fuite ou débordement et déclenchant une alarme, 

3/2. 11 Une réserve de produits absorbants devra être toujours disponible pour absorber des fuites limitées éventuelles. 

3/2.12 Les installations de traitement non soumises à la réglementation des appareils à pression (bac de trempage...) devront satisfaire, tous les dix-huit mois, à une vérifi- cation de l'étanchéité des cuves. Cette vérification, qui pourra être visuelle, sera renouvelée après toute réparation notable ou dans le cas où la cuve de traitement serait restée vide 12 mois consécutifs. 

Egouttage 

3/2.13 L'égouttage des bois hors installations de traitement se fera sous abri et sur une aire étanche construite de façon à collecter les égouttures. 

3/2.14 Le transport du bois traité vers la zone d'égouttage doit s'effectuer de manière à Suporimér tous risques de pollutions où de nuisances. 

Par exemple : 

- par l'installation de l'aire d'égouttage à proximité immédiate de l'appareil de traitement 

+ par le transport des baïs par véhicules équipés de façon à prévenir les égout- tures. 

- par Ta mise en place d'une aire de transport étanche, construite de façon à per- mettre la collecte des égouttures. 

Stockage 

3/2.1 Les bois traités à 
tage, sur un sol bétonné où 
eaux polluées 

  

, anrès égout- 
cupération des 

      es produits détavabl vrant être stocké: 
anche construit de façon r £ permettre 1a 

 



  

ss: 

3/2.16 Les bois traités avec des produits non délavables seront stockés aorès égouttage Sir un sol sain et drainé. 

3/2.17 Dans un registre (visé à l'article 3/5} qui devra être tenu à jour seront consignés : 

- la quantité de produit introduit dans l'appareil de traitement 
- le taux de dilution employé 
- le tonnage de bois traité. 

Traitement par immersion 

3/2.18 Le traitement par immersion s'effectuera dans des cuves aériennes, associées à une capacité de rétention. Tout traitement en cuves enterrées où non munies de Capacité de rétention est interdit. 

3/2,19 Les cuves de traitement seront d'une capacité suffisante, la hauteur de la solution contenue dans la cuve sera telle qu'il ne puisse y avoir de débordement lors de l'immersion des bois à traiter. Un temps d'égouttage suffisant devra être respecté. 
3/2:20 Un agent responsable, désigné sous 1a responsabilité de l'exploitant, sera présent en permanence lors des opérations de remplissage des cuves. 

Traitement par injection mécanique 

3/2.21 L'autoclave, les réservoirs de produits et leurs annexes (conduites, vannes) seront associés à une capacité de rétention. Par ailleurs, l'installation est soumise à la réglementation en vigueur pour les appareils à pression.



  

3/3. 

3/3.1 

3/3.2 

3/3.3 

3/3.4 

3/3.5 

3/3.6 

3/3.7 

3/3.8 

3/3.9 

ie 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES ATELIERS OÙ L'ON TRAVAILLE LE BOIS 
A L'AIDE DE MACHINES ACTIONNEES PAR DES MOTEURS 

Si l'atelier ou les magasins adjacents contenant des anprovisionnements de bois ouvre Qu à ouvrer sont à moins de 8 m de construction habitées ou occupées par des tiers, 
Teurs éléments de construction présenteront les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu suivantes : 
- matériaux MO, 
- parois coupe-feu de degré 2 heures, 
- Couverture M ou plancher haut coupe-feu de degré 1 heure, 
- portes coupe-feu de degré une demi-heure, 

Si T'établissement comporte plusieurs étaoes communiquant par des montecharges ou des escaliers, ceux-ci seront entourés d'une paroï en matériau MO et coupe-feu de degré 2 heures et les portes seront coupe-feu de degré une demi-heure, à fermeture automati- que. 

  

Les issues de l'atelier seront touiours maïntenues libres de tout encambrement. 

Les aroupes de piles de bois seront disposés de façon à être accessibles en toutes 
circonstances. 

Les générateurs de vapeurs et tous moteurs thermiques seront placés dans un local spécial construit en matériaux MO et coupe-feu de degré deux heures. 

Is seront sans communication directe avec les ateliers où magasins de l'établisse- ment. Lorsqu'une communication sera inévitable, elle se fera var un sas de 3 m2 de 
surface minimale dont les portes distantes de 2 m au moins en position fermée seront 
pare-flammes de degré une heure et munies d'un système de fermeture automatique. 

S'T est fait usage d'un générateur à vapeur alimenté par des déchets, coneaux où 
sciures, des dispositions seront prises pour éviter tout danger d'incendie. 

En particulier, ce combustible ne sera pas accumulé dans la chaufferie et, le soir, à 
l'extinction des Feux, on veillera à éloïgner des générateurs les copeaux et sciures. 

Les appareils de chauffage à foyer et leurs conduits de fumées seront placés à dis- 
tance convenable de toute matière combustible et de manière à prévenir tout danger d 
incendie. 

En conséquence, des dispositions seront prises pour éloigner des poêles les déchets de bois, copeaux, sciures et les machines produisant en ahondance de tels déchets. 
Les poêles seront convenablement protégés (dauble envelonse, grillages, tambours en 
tôle, etc...). 

Les mesures seront prises pour éviter toute accumulation dans l'atelier et les locaux nnexes, de copeaux, de déchets de sciures où noussières, de manière à prévenir tout 
danger d'in srà nettoyé à la fin du travail de la fournée et {1 sera procédé, aussi fréquemment qu'il sera nécessaire, à l'enlà 
es poussières qui se seront accumulées sur les charpentes, ces poussières 
isceptibles de prapaqor un incendie. 

  

ndie ; en conséquence, l'atelier     
        

  

85 chutes de bois seront emmagasinées, en attendant lour enlèvement dans un local 
décial éloiané de tout foyer, construit en ma résistant au feu : les naroïs 

ont coupe-fau de degré deux heures, la couverture 1$gère inconbustibte : la porte are-flammes de degré une demi-heure sera 
Te dévoussiérage mécanique est instal 

recueille les poussières sera construit cémme - 14 

                

  

                

  

ci-dessus.
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3/4. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES CONCERNANT L'INSTALLATION DE COMPRESSION 
D'AIR 

3/4.1 L'installation de compression devra être maintenue en parfait état de 
propreté. 

3/4.2 Les réservoirs et appareils contenant l'air comprimé devront satisfaire 
à la réglementation des apnarells à pression de gaz. 

3/4.3 Les filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la 
pénétration de poussières dans les compresseurs, 

3/4.4 Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement 
l'appareil si Ta pression à la sortie dépasse la valeur fixée 

  

3/45 L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs 
appropriés, judicieusement répartis. 

3/4.6 Des dispasitifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils 
aux emplacements où des produits de condensation seront susceptibles de 
s'accumuler. 

3/4.7 Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de 
purge dans de bonnes conditions. 

3/5.REGISTRE 

Les registres cités dans Te présent arrêté seront réunis en un seul où 
seront consignés : 

1°-Tes volumes d'eau consommées tous les 6 mois (article 2/12.2); 

.2°-Tes déchets produits (article 2/17.1) avec : 

- les types et quantités de déchets produits; 
le nom des entreprises assurant les enlèvements de déchets; 
les dates des différents enlèvements pour chaque type de déchet 
le nom des entreprises assurant le traitement des déchets et 1 
adresse du centre de traitement (dé isine d'incinération 

  

uanñtités de produits de préservation du bois utilisées {article 

  

- la quantité de produit introduit dans 1 appareil de traitement: 
- le taux de dilution employé: 
- Te tonnage de bois traité,



  

    

se 

ARTICLE QUATRE 

4/1. ECHEANCIER DE MISE EN CONFORMITE 

Les prescriptions techniques du présent ar 6 et rappelées ci-après seront resnec- 

  

tées dans leur totalité aux échéances suivantes, à compter de la notification du présent 
arrêté : 

4/1.1-Sous 6 mois : 

Articles 

Articles 

2/11.3 à 2/11.8 : Pollution des eaux 
2/13 : Déversement accidentel 
2/15 : Consiqne - Prévention pollution accidentelle des eaux 
2/19.3.3 : Poteaux incendie 
2/19.4 à 2/19.7.7 : Prévention et consignes incendie-explosion. 

  

3/2.6 3 3/2.10 ; 3/2.11 : 3/2.18 : Installation de mise en oeuvre de 
produits de préservation du bois 

3/5 : Registre 

4/1.2-Sous 1 an : 

Artictes 

Articles 

2/11.8 : Pollution du sol - Remise en état 
2/11,4 à 2/16.7 : Pollution de l'air 

3/2.3 ; 3/2.8 ; 3/2.13 ; 3/2.14 : 3/2.16 : Installation de mise en oeuvre de 
produits de préservation du bois. 

2x
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£nunéranL Les 
llation est soum 
e dans l'établissement 

ârlicle bi- Un ex 

  

   
   

    

  

  

& l'exploitant 

  

soins 

  

ns au   L'exploitant devra se conformer aux preserip 
Titre 111 du Livre II du Code du fravail ainsi qu'aux textes 
églementaires pris en son appitceation. 

    

  - Toute mogification apportée par le demandeur à 
Allälion, à son mode d'utilisation ou à son voisinage ct de 

angenent notable des éléments du dossier 
être portée, avant sa 

du préfet avec tous les éléments 

  

     
e à entraîner Ur € 

enande d'autorisation, de 
        

   
salion, à la connaissance 

ppréciation. 

  cle 8: - Tout transfert d'une installation classée sur un 
autre emplacement nécessite une nouvelle demande d'autorisation 
ou une nouvelle décla 

  

     tion: 

Dans le cas où L'installation changerait 
d'exploisant, le nouvel exploitent ou son représentant devra en 

faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit La prise en 
charge de l'exploitation. 

  

  

  

  

.- L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet 
finstallation clensée n'a pas été mise on service dans 

lai dé trois ans ou n'u pas été exploitée durant deux années 
conséeulives, sauf Le Gas de force majeure. 

  

article       
       

    
  

    

0.- L'exploitant sers tenu de déclarer, dans les 
leurs délais, à l'inspection des installations classées, Les 

accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de 
cette installation qui sont ée nature à por soit à ia 
camnodité du voisinage, soit à la santé, la sécurité, la 
salubrité publiques, soil à l'agriculture, soit à La protection 
de la nature et de l'environnement, soil à la conservation des 
gites et des monuments. 

_- L'exploitant devra se conformer aux lois et 
+tervenus où à intervenir sur les installations 

exécuter dans Les délais prescrits toute mesure qui 
rêt de la sécurilé 

    
       

   

  npésée dans l'int 
où pour faire cesser des 

uitérieurénent 
librilé publiques 

éjudielsbles au voisinage 

    

et de la 
  

tions réglementaires en 
£rant les condilions 

affiché À 

riérent aux disp 
          i+ du présens ar         
   

  

   

   

    

  

place, 
Latratier



  

  

2 #8 

Un avis sera inséré, par Les soins du préfet et 

  

aux fiais de 1! ux jour 
Égionaux, dirt 

    exploitant, dans 
6e dans tout le départe     

  

  xoressément réservé          

  

conformer aux textes       

    

    

gti : - Faut: l'gxploilent &e 
rég aires en vigueur et aux prescriptions précédemment 
édictées, il sera fait application des sanctions administratives 
el pénales prévues par la loi du 18 juillet 1976 précitée. 

  

   

  

préjuge en rien les = Le présent arrêté r 
res en vertu d'autres forisations qui pourraient être nécessa 

gour l'impientetion, l'inssallalion ct le 
tarlivité susvisée. 

      

  

  

  

    

    

“aélai et voie de recours (article 14 de le loi 
19 juillet 1976 relative aux tnslallations classées 

    

pour la protection de l'environnement) : la présente décision ne 
peut &tre déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de 
recours st de deux mois pour le demandeur ou l'exploilant. Ce 
délai commence à courir du jour où la présente décision à êLé 
notifiée 

  

et le directeur 

  

Ari - Lé secrétaire général du Rh 
dépercenentai de l'agricullure ot de la forêt, inspecteur des 
installations élassées, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exéeution du présent arrêté, dont une 
copie sera adressé 

   

    

  

  

- au maire d'ärr 
ta e 12 du préser      

= au conseil municipal de Gleizé 

   
= au conseil municipal de Limes 
- au conseil municipal de + rges de Reneins 
- au conseil municipal de Villefranche sur Saône 
- Au conseil municipal de Beauregard 
- au conseil municipal de Fareins 
- au conseil municipal de Frans 
-au conseil municipal de Jassans Kiotlier 

  

vice interministériel de 

  

Sirecteur, chef du & 

  

civi 
artemental des services d'incendie ct de     

    

    

    

 


